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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

SOC. 

ZB1 

COUR DE CASSATION 

______________________ 

Audience publique du 8 novembre 2023 

Rejet 

M. HUGLO, conseiller doyen  

faisant fonction de président 

Arrêt n° 2036 F-B 

Pourvoi n° H 22-17.919  

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E  



_________________________ 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

_________________________ 

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, DU 8 NOVEMBRE 2023 

La Société nationale industrielle et minière (SNIM), dont le siège est [Localité 1], (Mauritanie), 

ayant un bureau de représentation en France situé [Adresse 4], a formé le pourvoi n° H 22-17.919 

contre l'arrêt rendu le 20 avril 2022 par la cour d'appel de Versailles (19e chambre), dans le litige 

l'opposant : 

1°/ à Mme [G] [S], domiciliée [Adresse 2], 

2°/ à l'union locale des syndicats CGT du 2e arrondissement de [Localité 5], dont le siège est 

[Adresse 3], 

défenderesses à la cassation. 

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, deux moyens de cassation. 

Le dossier a été communiqué au procureur général. 

Sur le rapport de Mme Ollivier, conseiller référendaire, les observations de la SCP Gatineau, 

Fattaccini et Rebeyrol, avocat de la Société nationale industrielle et minière, de la SCP 

Rocheteau, Uzan-Sarano et Goulet, avocat de Mme [S] et l'union locale des syndicats CGT du 2e 

arrondissement de [Localité 5], après débats en l'audience publique du 4 octobre 2023 où étaient 

présents M. Huglo, conseiller doyen faisant fonction de président, Mme Ollivier, conseiller 

référendaire rapporteur, Mme Ott, conseiller, Mme Laulom, avocat général, et Mme Piquot, 

greffier de chambre, 

la chambre sociale de la Cour de cassation, composée des président et conseillers précités, après 

en avoir délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 

Faits et procédure  

1. Selon l'arrêt attaqué (Versailles, 20 avril 2022), statuant sur renvoi après cassation (Soc., 17 

mars 2021, pourvois n° 19-19.446, 19-20.395), Mme [S] a été engagée en qualité de secrétaire de 

direction par la Société nationale industrielle et minière (la SNIM) le 13 novembre 1995. Elle a 



exercé des mandats de représentant du personnel et de représentant syndical à compter de l'année 

2000. Elle est conseiller prud'homme depuis l'année 2002 et son mandat a été renouvelé en 2018. 

2. Le 3 septembre 2010, invoquant une inégalité de traitement et une discrimination syndicale, la 

salariée et l'union locale des syndicats CGT du 2e arrondissement de [Localité 5] (le syndicat) ont 

saisi la juridiction prud'homale aux fins de condamnation de l'employeur au paiement de diverses 

sommes. 

3. La salariée a été licenciée pour motif économique le 22 septembre 2014, après autorisation 

ministérielle du 20 août 2014, annulée par jugement du tribunal administratif de Paris du 21 

octobre 2015, devenu définitif. 

4. Par arrêt du 9 mai 2017, la cour d'appel de Versailles, statuant en référé, a ordonné la 

réintégration de la salariée. 

5. Celle-ci, invoquant son absence de réintégration, a complété ses demandes en sollicitant la 

résiliation de son contrat de travail aux torts de l'employeur. 

6. Par arrêt du 17 mai 2019, la cour d'appel de Versailles a notamment prononcé la résiliation 

judiciaire du contrat de travail et a dit que cette résiliation produisait les effets d'un licenciement 

sans cause réelle et sérieuse, a condamné l'employeur à payer à la salariée une certaine somme à 

titre de dommages-intérêts pour licenciement dépourvu de cause réelle et sérieuse et a débouté la 

salariée de sa demande présentée au titre de la violation du statut protecteur. 

7. Par arrêt du 17 mars 2021, la chambre sociale de la Cour de cassation a cassé et annulé, mais 

seulement en ce qu'il dit que la résiliation du contrat de travail produit les effets d'un licenciement 

sans cause réelle et sérieuse et déboute la salariée de sa demande au titre de la violation du statut 

protecteur, l'arrêt rendu le 17 mai 2019. 

Examen des moyens  

Sur le premier moyen, pris en sa deuxième branche 

8. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de 

statuer par une décision spécialement motivée sur ce grief qui qui est irrecevable. 

Sur le premier moyen, pris en ses première et troisième branches 

Enoncé du moyen 



9. L'employeur fait grief à l'arrêt de le condamner à payer à la salariée la somme de 234 831 

euros à titre d'indemnité pour violation du statut protecteur, alors : 

« 1°/ que le salarié protégé dont le licenciement est nul en raison de l'annulation de l'autorisation 

administrative doit être réintégré dans son emploi ou un emploi équivalent ; que faute pour 

l'employeur de satisfaire à cette obligation, sans justifier d'une impossibilité de réintégration, la 

résiliation judiciaire prononcée aux torts de l'employeur pour ce motif produit les effets d'un 

licenciement nul pour violation du statut protecteur ; que cependant le salarié ne peut pas 

prétendre, dans cette hypothèse particulière, à une indemnité pour violation du statut protecteur 

égale à la rémunération qu'il aurait perçue depuis la date de son éviction jusqu'à la fin de la 

période de protection, dans la limite de trente mois, mais seulement à une indemnité qui est 

fonction du préjudice subi ; qu'en jugeant cependant que "le montant de la rémunération qu'elle 

aurait dû percevoir entre son éviction, soit la date de résiliation judiciaire du contrat de travail aux 

torts de l'employeur, le 17 mai 2019, et l'expiration de la période de protection dans la limite de la 

durée de protection, accordée aux représentants du personnel, soit une durée de vingt-quatre mois 

augmentée de six mois", la cour d'appel a violé L. 2411-22 du code du travail et l'article 1184, 

devenu 1227, du code civil ; 

3°/ que le salarié protégé dont le licenciement est nul en raison de l'annulation de l'autorisation 

administrative doit être réintégré dans son emploi ou dans un emploi équivalent ; qu'un salarié 

protégé, dont la demande de résiliation judiciaire du contrat de travail du fait de l'inexécution par 

l'employeur de son obligation de procéder à la réintégration dans son poste ou un poste 

équivalent est accueillie, a droit, au titre de méconnaissance de son statut protecteur, au paiement 

d'une indemnité égale à la rémunération qu'il aurait perçue depuis la date de son éviction jusqu'à 

la fin de la période de protection, dans la limite de trente mois ; que la date de son éviction est 

celle du licenciement annulé, le salarié n'ayant pas été réintégré à sa suite ; qu'en l'espèce, le 

licenciement de Mme [S] ayant été prononcé le 22 septembre 2014, l'indemnité pour violation du 

statut protecteur ne pouvait correspondre qu'aux salaires dus entre le 22 septembre 2014 et le 22 

mars 2016 ; que cependant la cour d'appel a accordé à la salariée au titre de la violation du statut 

protecteur "le montant de la rémunération qu'elle aurait dû percevoir entre son éviction, soit la 

date de résiliation judiciaire du contrat de travail aux torts de l'employeur, le 17 mai 2019, et 

l'expiration de la période de protection dans la limite de la durée de protection, accordée aux 

représentants du personnel, soit une durée de vingt-quatre mois augmentée de six mois" sur la 



base d'un salaire de référence fixé par l'arrêt du 16 ou 17 mai 2019 en incluant les augmentations 

générales de salaire appliquées depuis 2015 ; qu'en accordant une telle indemnité, en sus du 

rappel de salaire octroyé par le même arrêt du 16 ou 17 mai 2019 pour la période courant du 27 

décembre 2014 au 31 décembre 2018, la cour d'appel a violé L. 2411-22 du code du travail et 

l'article 1184, devenu 1227, du code civil. » 

Réponse de la Cour  

10. Le salarié protégé dont le licenciement est nul en raison de l'annulation de l'autorisation 

administrative doit être réintégré dans son emploi ou un emploi équivalent. Il en résulte que 

lorsque l'employeur n'a pas satisfait à cette obligation, sans justifier d'une impossibilité de 

réintégration, la résiliation judiciaire prononcée aux torts de l'employeur pour ce motif produit les 

effets d'un licenciement nul pour violation du statut protecteur dès lors que le salarié est protégé 

au jour de sa demande en résiliation et que le salarié peut prétendre à une indemnité à ce titre 

égale à la rémunération qu'il aurait perçue depuis la date de prise d'effet de la résiliation judiciaire 

jusqu'à la fin de la période de protection en cours au jour de sa demande en résiliation, dans la 

limite de trente mois.  

11. Ayant constaté qu'à la date de la demande de résiliation judiciaire du contrat de travail, 

formée le 9 janvier 2019, la salariée bénéficiait du statut de salariée protégée pour avoir été réélue 

en qualité de conseiller prud'homme en 2018, la cour d'appel en a exactement déduit que la 

salariée était en droit d'obtenir, au titre de la méconnaissance du statut protecteur, le montant de 

la rémunération qu'elle aurait dû percevoir entre son éviction, fixée à la date de résiliation 

judiciaire du contrat de travail aux torts de l'employeur le 17 mai 2019, et l'expiration de la 

période de protection dans la limite de la durée de protection, soit une durée de vingt-quatre mois 

augmentée de six mois. 

12. Le moyen n'est, dès lors, pas fondé. 

Sur le second moyen 

Enoncé du moyen 

13. L'employeur fait grief à l'arrêt de le condamner à payer à la salariée la somme de 46 966,38 

euros à titre d'indemnité pour licenciement nul, alors : 



« 1°/ que la résiliation judiciaire ne peut pas produire à la fois les effets d'un licenciement nul et 

sans cause réelle et sérieuse ; qu'en condamnant l'employeur à payer la somme de 46 966,38 

euros à titre d'indemnité pour licenciement nul en plus de la somme de 115 000 euros déjà 

allouée par arrêt du 16 ou 17 mai 2019 à titre de dommages-intérêts pour licenciement dépourvu 

de cause réelle et sérieuse, la cour d'appel a violé le principe susvisé ; 

2°/ que le principe de la réparation intégrale sans perte ni profit pour la victime interdit de réparer 

deux fois, même partiellement, le même préjudice ; qu'en condamnant l'employeur à payer la 

somme de 46 966,38 euros à titre d'indemnité pour licenciement nul en plus de la somme de 115 

000 euros déjà allouée par arrêt du 16 ou 17 mai 2019 à titre de dommages-intérêts pour 

licenciement dépourvu de cause réelle et sérieuse, la cour d'appel, qui a débouté l'employeur de 

sa demande de compensation, et ainsi accordé à la salariée deux indemnisations ayant le même 

objet, a violé le principe de la réparation intégrale. » 

Réponse de la Cour  

14. Par arrêt du 17 mars 2021, la Cour de cassation a jugé que le chef de dispositif de l'arrêt de la 

cour d'appel du 17 mai 2019 condamnant l'employeur à payer à la salariée une certaine somme à 

titre de dommages-intérêts pour licenciement dépourvu de cause réelle et sérieuse était relatif au 

licenciement prononcé le 22 septembre 2014 après autorisation ultérieurement annulée, en sorte 

que c'est à bon droit que la cour d'appel, par arrêt du 20 avril 2022, a condamné l'employeur à 

payer à la salariée une certaine somme à titre d'indemnité pour licenciement nul réparant le 

préjudice causé par la résiliation du contrat de travail. 

15. Le moyen n'est, dès lors, pas fondé. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne la Société nationale industrielle et minière aux dépens ; 

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande formée par la 

Société nationale industrielle et minière et la condamne à payer à Mme [S] et à l'union locale des 

syndicats CGT du 2e arrondissement de [Localité 5] la somme globale de 3 000 euros ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en son 

audience publique du huit novembre deux mille vingt-trois. 
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